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CAIVTONDI^ VALAIS. 

Le Grand Conseil poursuit paisiblement ses travaux. Rien 
d'inattendu n'est venu interrompre ses délibérations, à l'excep­
tion d'une lettre de Mgr. l'Evêque de Sion par laquelle S. G. s'é­
lève contre une des attributions que le projet de loi sur le régime 
communal concède aux municipalités. Le pouvoir ecclésiastique 
voit un empiétement sur les droits de l'Eglise dans l'administra­
tion des fonds des églises ou destinés au culte, par les conseils 
municipaux. Le Conseil d'Etat est appelé à émettre son préavis 
à ce sujet. 

La séance de jeudi a été remplie par la discussion du 3e livre 
du code civil et de la loi sur le régime communal. 

A l'occasion de cette loi, on a soulevé des questions intéres­
santes, entre autres celle du droit que peuvent avoir les bour­
geois forains à la participation des avantages communaux. Un 

.orateur a aussi demandé si et dans quelle mesure, les ter­
rains appartenant à la commune bourgeoise peuvent être parta­
gés à titre de propriété. La haute assemblée a refusé de se pro­
noncer sur ces questions, sur l'observation qui lui a été faite 
que ces matières étaient étrangères à la loi en discussion et parce 
que, jusqu'à ce qu'il en soit décidé autrement, les difficultés 
signalées relèvent du tribunal au contentieux. — Un député s'est 
montré peu satisfait de cette solution ; dans le silence de la légis­
lation sur la matière, le tribunal au contentieux reste sans rè­
gles fixes qui puissent le guider dans les jugemens dont il peut 
avoir à s'occuper. 

. "-"La haute assemblée s'est engagée -ensuite dans des discussions 
qui ont reproduit, sur une petite échelle, une scène du monde 
primitif. Nous avons cru assister un moment à la construction 
de la tour de Babel. Cette confusion était occasionnée par les di­
verses appellations des corps et des fonctionnaires de commune. 
Il fallait toute l'attention dont nous sommcs^capables pour sui­
vre le fil des discours où s'enchevêtraient perpétuellement les 
mots de régie, municipalité, conseil communal, conseil de commune, 
conseil bourgeoisial, conseil de régie, président de la municipalité, pré­
sident de la commune, etc. etc. etc. Un expédient, jeté au milieu 
des débals, en a rétabli le cours régulier. On a proposé d'adop­
ter le nom de bourgeoisie par opposition à toutes les dénomina­
tions où il s'agit de l'élément municipal. La planche de salut 
était trouvée: chacun s'y crampona avec enthousiasme! 

Vendredi, la discussion de la loi sur le régime communal a été 
reprise et a donné lieu à des discours pleins d'animation. Les 
articles 9 et 10 étaient le terrain sur lequel s'attendaient, armés 
de pied en cap, les champions des municipalités et les chevaliers 
des bourgeoisies. Le Conseil d'Etal qui ordinairement prend une 
part assez vive aux délibérations, semblait ici s'être constitué en 
juges du camp : il n'est descendu dans l'arène que dans la per­
sonne de l'un de ses membres, lequel s'est contenté de rompre 
une lance en faveur du projet de loi. 

Pour bien comprendre ce qui s'est passé dans cette séance, il 
faut savoir que la loi votée en premier débat se bornait à réserver 
les droits des bourgeoisies à la propriété des biens bourgeoisiaux, 
tandis qu'elle procédait différemment à l'égard des communes 
municipales. Si, à l'art. 9, elle adjugeait à celles-ci, la jouissance 
des avoirs affectés jusqu'à présent à des services publics, en se 
taisant d'ailleurs sur la propriété de ces mêmes avoirs , en re­
vanche, à l'art. 10, elle disait que les fonds provenant de la ré­
ception des habitans oerpétuels dès 1821 et lesalluvions, appar­
tiennent à la commune municipale. 

Les partisans des bourgeoisies ne dissimulèrent point qu'ils 
voyaient une arrière-pensée dans l'obstination avec laquelle leurs 
adversaires s'opposaient à ce que la loi elle-même consacrât leurs 
droits de propriété. Il s'en suivit une dissertation intéressante 
sur l'origine des bourgeoisies et des communautés; on remonta 

dansla nuit des temps;on s'approcha quelqueSpeu du déluge. Départ 
«t d'autre, on s'enqu-it comment la fortune des .corporations 

< • i» bourgeoisiales avait pu se former et à qui elle appartenait légiti­
mement aujourd'hui. Naturellement chacun arriva à des conclu­
sions différentes. 

Revenant de ^ces excursions à travers les âges, on serra le 
texte de la loi de plus près. M. Allet, secrétaire du Grand Con­
seil, formula un amendement qui, en termes précis, reconnais­
sait le droit exclusif des bourgeoisies à la propriété des avoirs 
communs qui n'ont pas reçus jusqu'à présent de destination 
publique. Après de longues hésitations, cet amendement est mis 
aux voix et adopté par 40votans contre 33. Il avait été rejeté en 
premier débat. 

La discussion des autres articles n'offre rien,de saillant. 
L'assemblée passe ensuite à l'examen du projet de loi sur la 

classification des routes. —La commission proposant un système 
entièrement opposé à celui du projet, le Grand Conseil renvoie 
ses propositions au Conseil d'Etat pour en obtenir un préavis. 

Diverses communications remplissent la fin de la séance. 

On a commencé, il y a quelques jours, la démolition dé la tour 
de Savièse. Il eùl élé possible peut-être de la conserver en la déba-
rassant des constructions récentes qui y sont adossées. Si l'on eut 
pris ce parti, elle eût présenté l'aspect de ces anciennes tours de 
Berne (de Goliath et de l'Horloge) qui sont assises au' milieu des 
rues principales, sans toutefois gêner la circulation. Dans ce cas, il 
eût fallu pratiquer, au couchant, une ouverture correspondant à la 
grande porte murée qui se trouve à l'orient et établir un toit en as­
phalte. 
i;t_Oflj»TJqttLs>r<!n- .même .temps-la m-iin à. WélaMissemenJ. 
route-promenade, en abattant quelques murs de l'enclos de la Planta 
qui se trouvaient compris dans l'emplacement de' la place d'armes. 
Les terrains qui la longent et qui forment de belles places à bâtir, 
seront mis en vente, par l'Etat, dimanche prochain. 

Un accident est arrivé dernièrement au Simplon. Dans un endroit 
de la roule, il y a une voûte creusée dans le roc où l'on ne passe 
qu'en hiver; durant la bonne saison, on suit la route d'été qui longe 
cette galerie. Les chevaux du relais, revenant d'une course, entrèrent 
dans la galerie, à l'exception d'un seul qui prit le chemin d'été. 
Mal lui en prit. Une avalanche, détachée de la hauteur , atteignit le 
malheureux quadrupède et le jeta dans le précipice. 

On lit dans la Suisse du 21 novembre: 
Le Conseil des Etats a aussi été appelé hier à délibérer sur une ré­

clamation du canton du Valais. Il s'agissait, d'un prêt de 30,000 fr. 
fait dans le temps à un nommé Escher par la caisse du Sonderbund. 
M- Escher n'était qu'un prèle-nom; le véritable emprunteur, c'était le 
gouvernement du Valais de celle époque. 
, Le Conseil fédéral a proposé de ne pas donner suite à cette récla­
mation, attendu qu'elle concerne une affaire à vider entre les cantons 
intéressés et à laquelle la Confédération doit rester étrangère. Cette 
proposition a été adoptée sans discussion, après que le député du Va­
lais (M. de Rivaz) eut, avec beaucoup de convenance, du reste, sou­
tenu une opinion contraire. 

M. le préfet du district de Conches noiis adresse la lettre suivante: 
Sion, 21 novembre 1850. 

Tit. 
Dans votre estimable journal (n°91)vous annoncez à vos lecteurs que 

la moitié environ des Conchards appartenant au contingent fédéral se 
sont enrôlés pour les services étrangers. Cette assertion esl erronnée. 
Depuis le dernier conseil de recrutemeet, un seul soldat de l'élite et 
deux de la réserve sont partis. Il se peut toutefois que parmi les jeu­
nes gens qui ont, comme de coutume, quille leurs foyers cet automne 
pour aller gagner leur vie à l'étranger, quelques-uns appartiennent 
à la classe des recrues. 

Je vous prie de vouloir bien accueillir celte rectification et d'a­
gréer etc. 

(signé) Buich'cr, préfet de Conches. 

H 
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Nous nous empressons de faire droit à la réclamation de M. Bur-
cher. Néanmoins, tenant la nouvelle que nous avons donnée de per­
sonnes en position d'être bien informées, nous avons lieu de croire 
que le nombre des enrôlés est plus grand que M. le préfet de Conches 
ne se l'imagine. Comme la plupart des parlans sont reçus au-delà de 
la frontière, alors même qu'ils sont dépourvus de papiers, (fait qui a 
été porté à la counaissance du Conseil fédéral), il se peut aisément 
que M Burcher ne connaisse pas le chiffre exact des individus de 
son district qui ont embrassé la carrière des armes à l'étranger. 

Nous accueillons volontiers la réclamation suivante de Monsieur 
le colonel Kaiser, laquelle fait tomber le bruit, répandu sans doute 
à dessein , d'après lequel les chefs des deux régimens au service du 
St-Siége auraient reconnu la république romaine, après la fuite de 
Pie IX. C'est au contraire pour avoir refusé d'adhérer aux change-
mens survenus dans les Etals Romains que les deux régimens ont 
été licenciés; sans celte circonstance la république ne se fût pas pri­
vée du secours de celle vaillante troupe. 

A la rédaction du Courrier au Palais. 
Monsieur le rédacteur, 

Vous êtes prié de vouloir bien insérer, dans le prochain numéro de 
votre estimable journal, la déclaration suivante, en réponse à une 
correspondance de Rome du 4 courant, reproduite dans le N° 93 du 
Courrier du Valais : 

Le soussigné déclare l'allégation ci-après, « que les chefs des deux 
régimens étrangers au service du St-Siége auraient reconnu le Gou­
vernement de fait existant dans les Etals Romains, après la fuite du 
pape, » fausse et calomnieuse. 

Stanz, le 20 novembre 1850, 
Le colonel du ci-devant 2° Régiment étranger au service du St.-Siége, 

L. Kaiser. 

GRAND-CONSEIL. 
Session ordinaire d'automne 1850. 

4e Séance, du 21 novembre. 
PRÉSIDENCE DE m. P. TORRENT. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et approuvé. 
Ordre du jour: Rapport de la commission chargée de l'examen, de 

la loi sur le rachat du parcours. 
La commission propose de rapporter la loi du 24 mai 1808 et d'in­

tercaler dans la présente loi eDtre l'art. 1 et l'art, z une disposition 
ainsi conçue : . 

« L'abolition d'un parcours fondé sur un droit légitime, donne au 
propriétaire de ce droit la faculté de se faire indemniser par les pro­
priétaires des fonds, conformément aux articles suivans. 

« L'abolition d'un parcours qui n'est fondé que sur un simple usage 
ou sur la tolérance, ne donne droit à aucune indemnité. » 

A l'art. 3 , la commission propose de fixer à huit jours avant l'ex­
pertise le délai pendant lequel les experts doivent prévenir les parties. 
Adopté. 

La commission conseille l'adoption de l'art. 7 proposé par le Con­
seil d'Etal dans la séance précédente concernant les pénalités pour les 
contraventions à l'art. 1e r . Elle fixe L'amende à un franc (nouvelle 
monnaie). Cette proposition est adoptée. 

On passe ensuite à la volalion sur l'ensemble de la loi qui est adop­
tée en seconds débats. 

Ordre du jour: Loi sur le régime communal. 
Art. 5. La commission propose de dire au titre président de la 

commune municipale et de biffer les mois et de la municipalité. — 
Adopté. 

§ § . 1° à 5e adoptés. 
Au § . 6 M. Pottier s'oppose à ce que le président soit obligé de 

soumettre au Conseil d'Etal les projets de vente ou .d'échange d'im­
meubles; cette disposition de la loi pourrait faire manquer souvent 
de bonnes affaires aux communes. Il suffit de réserver la ratification 
du Conseil d'Elat. 

Celte manière de voir est partagée par l'assemblée qui vole la sup­
pression des mots ventes ou échanges d'immeubles. 

§ . 7. Adopté. 
§ . 8. M. Pottier demande que le président soit obligé de mettre 

immédiatement et non de tenir à la disposition du tribunal les cou­
pables qu'il aurait fait arrêter. Adopté. 

Art. 6. M. Rion fait observer que de nombreux conflits se sont déjà 
élevés ou menacent de s'élever au sujet de la jouissance et des parta­
ges de communaux; il propose de renvoyer l'art, à l'a commission qui 
ferait des propositions à ce sujet. 

Sur la proposition de M. le Conseiller d'Etal de Torrentè, et afin 
d'éviter toute confusion dans les expressions de la loi, l'assemblée dé­
cide d'adopter définitivement les désignations de commune et de 
bourgeoisie. Il y aura ainsi un conseil communal pour toute la com­
mune, et un conseil bourgeoisial pour l'administration des fonds bour-
geoisiaux. 

Art. 7 et 8 adoptés. 
On reprend la discussion du code civil. 
Les art. 1067 à 1094 sont adoptés presque sans discussion. 
La commission fait ensuite quelques propositions au sujet des ar­

ticles qui lui ont été renvoyés. — Sur la proposition de M. Pottier, 
ces propositions seront déposées sur le bureau jusqu'à demain et dis­
cutées dans la prochaine séance. 

L'assemblée entend ensuite la lecture: 
1° d'un message du Conseil d'Etat demandant l'autorisation de por­

ter un arrêté pour réduire les anciens tarifs administratifs en nou­
velle monnaie. — Celte autorisation est accordée. 

2° D'un message du Conseil d'Etat accompagnant une pétition de 
M. Rippon, agissant au nom de la société des mines du Lœtschen, par 
laquelle il demande qu'il soit fait remise à la dite société des droits 
de l'Etal sur les minerais extraits cette année et ceux qui seront ex­
traits pendant les six premiers mois de 1851. — Le Conseil d'Etat 
donne un préavis favorable à celte demande, vu les nombreux sacri­
fices faits par la société, et surtout l'établissement d'une roule à 
char dans la vallée, et propose d'étendre jusqu'à la fin de 1851 l'exemp­
tion sollicilée. — Renvoi à une commission composée de MM. Taffi-
ner, Willa, Sierro, Benjamin Filliez, Martin, Dubuis, Jacques Pont. 

Le Conseil d'Etat informe la haule assemblée que MM. les majors 
Cropt et Perren, viennent de lui envoyer leur démission à laquelle ils 
ont droit d'après leur âge. 

Le Grand Conseil leur accorde cette démission en les remerciant 
pour les services qu'ils ont rendus. 

La séance est levée à l ' / j heures. 

5me Séance, du 22 novembre 1850. 

PRÉSIDENCE DE M. P. TORRENT. 

Le protocole de la séance d'hier est lu et approuvé. 
L'ordre du jour appelle la suite de la discussion sur la loi com­

munale. 
Art. 9. M. Léon Roten s'oppose à l'adoption de cet article, parce 

qu'il y voit une tendance à enlever aux bourgeoisies une partie de 
leurs avoirs pour les donner aux municipalités, et qu'il craint que 
l'on finisse par tout enlever à celles-là pour donner à celles-ci. 

M. Rion trouve que M. Roten a attaqué le projet d'une manière 
verte en l'accusant de vouloir enlever d'un Irait les avoirs de la bour­
geoisie pour les donner à la commune. M. Roten dit que jusqu'ici les 
bourgeoisies ont fait le support des charges publiques parce qu'elles 
avaient l'exclusif exercice des droits politiques. — Cela n'est pas 
exact, car un'système directement contraire a prévalu en beaucoup 
(l 'eUlllullO, OÙ l o u o lac a U o y o n a jnu idsant , ci l ion d e lOUS. 3U mO*inS 
d'une grande partie des droits politiques, et par contre les babitans 
payaient en numéraire ou en autres charges des impôts extraordinai­
res, dans certaines localités. 

M. Roten a dit « que les bourgeois ont acquis par titres ou par 
prescription, » 

On ne doit pas perdre de vue que dans les anciens conseils il y a-
vait deux administrations réelles, entre les mains d'un même corps; 
en sorte que les administrations actuelles ne sont que la continuation 
des anciennes. On s'est appiloyé sur ce que l'on a enlevé aux bour­
geois certains droits politiques. Je conçois que certaines idées tradi­
tionnelles peuvent faire dire cela; mais on se trompe si l'on trouve 
que l'on a enlevé des droits ; on n'a fait qu'étendre ces droits ; car 
jusqu'en 1848, un citoyen qui pouvait exercer ses droits dans une 
commune du canton ne pouvait plus les exercer en allant dans une 
commune du canton où il n'était pas bourgeois. En sorte que l'on 
n'a fait qu'étendre les droits des citoyens el l'on n'en a enlevé aucun 
à personne. 

Maintenant, comment voudrait-on que les municipalités fussent 
dépourvues de toutes ressources; non, Messieurs, il faut que ce qui 
était jusqu'ici affecté à l'utilité publique, continue de l'être; et pour 
cela il faut que l'article du projet soit adopté. 

M. Àllet repousse l'accusation que M. Rion failà M. Roten d'atta­
quer le projet d'une manière verte. Il reconnaît que M. Roten a mis 
un peu de chaleur dans ce qu'il a dit, poussé qu'il était par le senti­
ment du droit; mais il trouve que M. Rion est allé trop loin en pré­
tendant que les habitaus, dans bien des communes, supportaient des 
charges extraordinaires. L'orateur prétend que les habitans ne suppor­
taient que les charges que tous les communiers supportaient eux-mê­
mes, en sorte que les biens communs à ceux-ci ne sont nullement la 
propriété des municipalités. Je consens, ajoule-t-il, à ce que l'ar­
ticle 9 soit maintenu, mais je renouvelle la proposition que j'ai faite 
en premiers débats, pour modifier un peu le sens de cet article. Je 
•yeux bien que lout ce qui, jusqu'ici, a été affecté à l'utilité publique, 
continue de l'être; mais je veux que la propriété des bourgeoisies soit 
reconnue. J'irai plus loin ; je veux reconnaître propriété des muni­
cipalités ce qui était affecté à l'utilité publique, mais je veux que la 
propriété des bourgeoisies soit reconnue. — Il donne lecture de l'ar­
ticle tel qu'il désire qu'il soit rédigé. 

M. Rey, bien que défenseur des municipalités, refuse l'offre géné­
reuse que leur fait M. AUel, parce|que ce ne serait plus le moment de 
parler de propriété, vu que celle matière n'esl pas assez mûre, et le 
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projet est beaucoup plus sage eh ne disant que : « ce qui a été jus­
qu'à présent affecté à l'utilité publique doit continuer de l'être. » 

M. Rion estime que l'on est assez rapproché pour le fond. On a 
mal interprété ce qu'il a dit, car il n'a pas prétendu que l'on dût don­
ner aux babitans uniquement, parce qu'ils ont travaillé ; non, dit-il, 
je n'ai jamais dit ni entendu vouloir cela. Je veux reconnaître qu'il 
y a des bourses et propriétés bourgeoisiales, mais en même temps je 
prétends que l'administration municipale a aussi des avoirs à elle, parce 
que le conseil administratif a aussi eu ses bourses de revenus. 

Arrivant à la propriété, je ne la veux pas non plus. Ce serait une 
idée malheureuse qui pourrait faire croire à ceux qui arrivent dans 
une commune qu'ils sont propriétaires et qu'ils ont le droit de de­
mander le partage des biens de celle-ci, ce qui serait tout à fait faux 
et dangereux, car il n'y a que le corps administratif qui doit possé­
der ces biens, pour administrer seulement. 

M. le président se prononce dans le sens de M. Rion. 
M. Allet persiste et demande que son amendement soit mis aux 

voix. 
M. Rey prétend que dans cette loi on ne doit parler que d'organi­

sation, et non de propriété; selon lui, ceci devrait plutôt être réglé 
par une autre loi, en sorte qu'il pense que l'on doit tout simplement 
voler sur l'art. 9 tel qu'il est au projet. 

M. Allet formule sa proposition comme suit: a La fortune actuelle 
des communes est reconnue la propriété des bourgeoisies. » 

M. Pottier ayant fait remarquer que la proposition de M. Allet 
serait mieux placée à la fin de l'art. 10, la haute assemblée approuve 
celle manière de voir, et M. Allet consent à ce déplacement, sans re­
noncer à ce que sa proposition soil mise aux voix. 

L'art. 9 est adopté à une grande majorité. 
Art. 10. La commission propose de dire simplement: a les bour­

geoisies conservent la jouissance de leurs communaux etc.»; et quant 
aux alluvions résultant des diguemens du Rhône, elle propose de dire: 
«dès la promulgation de la présente loi.» Quant aux fonds provenant 
de la réception des habitans, la commission a élé divisée en majorité 
el minorité. La majorité admet que ce soit dès 1821, et trois mem­
bres voudraient que ce soit dès la promulgation de la présente loi. 

M. Allet fait remarquer que l'on ne doit pas avoir de la répugnance 
à se prononcer sur la propriété des bourgeoisies, puisque l'article 10 
détermine le droit de propriété des communes municipales sur les 
fonds provenant de la réception des habitans. Il estime que si l'on ne 
peut pas se prononcer sur l'une des propriétés, l'on ne peut pas se 
prononcer sur l'autre. 

M. Pignat pense qu'il serait injuste de vouloir n'accorder à la 
commune municipale que les alluvions dès la promulgation de cette 
loi, car il regarde tous les alluvions comme résultant, d'un acte ad­
ministratif et non bourgeoisial, el qu'il est bon de dire dès 1821j 
pour éviter bien des difficultés. . 

M, Amacker pense que la dale de 1821 n'a rapport qu'aux fonds 
résultant de réception d'babilans, el non aux alluvions. 

M. Rion repousse la proposition de M. Allet, car elle tranche trop 
brusquement la question de propriété, et qu'il vaudrait mieux dire 
que le Conseil d'Etal serait invité à proposer un projet de loi réglant 
la propriété des bourgeoisies. 

M. Pignat revient sur sa proposition el s'oppose à ce que les ai-
avions ne soient la propriété des municipalités que dès la promul­
gation de cette loi, car ces corps administratifs existent depuis deux 
ans. 

M. Allet propose que l'on dise depuis l'existence de ces munici­
palités. 

l/ne discusiion s'engage au sujet de la traduction de la proposition 
de M. Allet, et pour trancher la difficulté, le secrétaire français re­
produit la traduction faite en premiers débals, ce qui concilie les épi— 
nions. %,. 

M. de Bons, pour lever tous les doutes sur le sens qu'il faut don­
ner à la date 1821, qui figure dans l'art. 10, propose d'intervertir les 
deux membres de phrase qui se rapportent aux alluvions et aux fonds 
provenant de la réception des habitans. 

L'amendement de M. Allet est addplé avec la rédaction suivante : 
« Les avoirs communs actuellement existans sont reconnus propriétés 
des bourgeoisies. » 

En conséquence de l'adoption de cet amendement, M. Pottier pro­
pose que l'art. 10 soit entièrement effacé. 

La haute assemblée approuve celle manière de voir, el décide que 
la proposition de M. Allet sera placée en tète de l'art. 9. 

Art. 11, 12, 13, adoplés, en recommandant au bureau de rédiger 
ce dernier article de manière à ce que l'on comprenne bien que cha­
cun de ces deux corps doit avoir ses registres séparés pour l'inscrip­
tion des assemblées, délibérations, etc. 

Art. 14. La commission propose de remplacer le mol citoyen par 
membre. 

M. Pottier propose de dire au 5° alinéa « qu'aucun membre du 
conseil ne peut êlre présent à une délibération qui intéresserait sa 
personne elc. etc. » car il peut arriver que ce membre fut assez in­
fluent pour gêner les délibérations-du conseil. 

M. Rion préfère la rédaction du projet, parce que chaque conseil 
peut, en vertu de la Constitution, admettre que les séances soient 

publiques; el que, dès lors que tout le public peut êlre présent, pour­
quoi un conseiller serait-il obligé de prendre la porte; ce serait pous­
ser les scrupules trop loin, et il semble qu'un conseil doit ôlre assez 
indépendant pour délibérer sans se laisser influencer par personne. 

L'article est adopté comme au projet. 
M. Amacker propose que l'on insère dans celle loi l'obligation aux 

conseils de tenir leurs séances publiques. 
M. Pottier propose, pour ne pas préjuger cette question, de laisser 

cela à la disposition réglementaire de chaque conseil, car il peut se 
présenter des cas où le huis clos soit nécessaire. 

Néanmoins la proposition de M. Amacker sera prise en considéra­
tion, avant la votation sur l'ensemble de la loi. 

Art. 15. Adopté comme au projet. 
Revenant aux articles renvoyés à la commission, sur la proposition 

Nde M. Briguet, l'assemblée accorde aux conseils le droit de fixer des 
amendes de 1 à 20 francs, nouvelle monnaie. 

La discussion sur celte loi et la volalion sur l'ensemble sont sus­
pendues jusqu'à ce que le Conseil d'Etat ait donné son préavis au su­
jet de la pétition de Mgr. l'Evèque de Sion, et la haute assemblée 
passe à la délibération sur la demande qu'a faite M. Rippon de la re­
mise du droit qu'il aurait à payer pour la fonte des- minerais de 
Lœtscben, pour six mois. M. Rippon base sa demande sur les mau­
vais résultats des travaux faits jusqu'ici. Le préavis du Conseil d'Etat 
étant favorable, en considération de la construction de la route du 
Lœtschen, la commission, en harmonie avec ce préavis, propose d'ac­
corder celte remise pour le minerai extrait et pour celui à extraire en 
1851. 

Le Grand Conseil abonde dans cette manière, de voir, et celle remise 
est votée. 

Loi sur la classification des routes. 
La commission propose l'adjonction aux 1", 2", 3 e et 4° classes 

une cinquième classe, qui comprendrait les routes allant des com­
munes au chef-lieu du district. 

M. Zen-Rujfinen. Les propositions de la commission sont assez im­
portantes mour mériter réflexion, et, pour ce molif, le Conseil d'Etat 
demande que la commission lui communique ses observations par 
écrit, afin qu'il puisse les examiner et les coordonner avec le restant 
de la loi. 

Le Grand Conseil se prononce en faveur de celte demande. 
M. Amacker fait quelques observations en faveur des routes de 

quelques communes du dislricl de St.-Maurice. 
Le bureau donne lecture d'un message du Conseil d'Etat sur la pé­

tition de Mgr. l'Evèque du diocèse de Sion. 
Ce message est défavorable à la pétition et engage le Grand Con-

seil à la désapprouver tant pour les expressions que'pour.le but de 
cette missive et pour les comparaisons déplacées que l'Evèque y établit 
entre le pouvoir cantonal el les anciens païens persécuteurs des chré­
tiens. 

Ce message est renvoyé à la commission de la loi sur le régime 
communal. 

La séance est levée à 2 heures et demie. 

CONFÉDÉRATION SUISSE. 

CONSEIL DES ÉTATS. 

Séances du 18 et du 19 novembre. 

Le Conseil des Etats a adopté le projet de loi concernant le pied de 
réduction des monnaies quant aux contrats passés avec l'administra­
tion fédérale avant la promulgation de la loi du 7 mai dernier. 

M. Jeanrenaud-Bçsson, qui a surtout élé occupé de cette affaire, en 
a présenté l'historique. En terminant, l'orateur reconnaît qu'en lais­
sant les choses dans le statu quo, c'est-à-dire Neuchàtel dans une po­
sition inférieure à celle des autres cantons, on ne pouvait guère faire 
en ce moment plus que ce que la commission propose, à savoir: une 
déclaration formelle et unanime de l'Assemblée fédérale, au nom du 
peuple suisse, « que la Confédération maintiendra fermement le nou­
vel ordre de choses établi à Neuchàlel. » C'est là, pour le moment, 
la seule réponse catégorique à opposer à celle du ministre prussien. 

M. Druey a répondu longuement aux préopinans, d'abord sur un ton 
plaisant, en disant que. le Conseil fédéral devait savoir gré de ce qti on 
voulait bien le tenir seulement pour stupide et non pas pour traître. 
Il a donné lecture des pièces officielles et il en a conclu par la justifi­
cation complète du Conseil fédéral. MM. les députés neuchâtelo.s se 
sont déclarés satisfaits. . . . 

Du reste, la gestion de 1849 du Conseil fédéral a été approuvée 
dans la forme dans laquelle elle avait déjà élé accueillie au Conseil 
national. 

Le Conseil national a achevé le 19 sa laborieuse délibération sur le 
projet de loi concernant les heimalhloses. Il a apporté une modifica­
tion importante tant au projet du Conseil fédéral qu'à la rédaction a-
doplée par le Conseil des Etats en ce qui concerne le droit commu-
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Bal à acquérir par l'heimathlose. Elle tent à rendre plus difficile cette 
acquisition, car l'heimathlose n'aura pas, sauf quelques rares excep­
tions, le moyen d'acheter sa part de jouissance aux biens communaux 
surtout si les communes auront à en fixer elles-mêmes le prix. 

BERNE. 
La victoire obtenue dans les élections du Grand Conseil à Genève 

a été fêtée à Berne par une sérénade donnée aux députés Genevois. 
M. Tourte, l'un de ceux-ci a harangué les spectateurs. Voici quel­
ques extraits de son discours: 

« Les radicaux de Genève ont remporté une victoire complète, 
leur triomphe est inouï; mais cela n'a pas été sans peine, car leurs 
adversaires étaient nombreux, puissans, riches, et, pour eux, tous 
les moyens d'arriver au but étaient bons. Il n'y a pas d'intrigue si 
ténébreuse qu'ils ne s'y soient engagés; pas de calomnie si noire qu'ils 
ne l'aient répandue; pas de somme si considérable qu'ils ne l'aient 
refusée, dès qu'il s'est agi d'étouffer la démocratie. 

« Citoyens radicaux du canton de Berne, n'y a-l-il pas aussi chez 
vous des gens de cette espèce ? » 

« Radicaux bernois, vous aussi vous ferez bonne justice aux pro­
chaines élections de ceux qui vous ont escamoté la victoire au prin­
temps passé, par leurs intrigues et leurs mensonges. Aux calomnies, 
opposez votre mépris; aux intrigues, votre droiture; aux mensonges, 
la vérité. Ne perdez pas le courage: le régime bâtard qui siège à 
l'heure qu'il, est à l'hôtel de ville, ne peut pas durer longtemps, car 
il n'est soutenu que par des hommes un instant aveuglés et qui com­
mencent déjà à rouvrir les yeux à la lumière. Ce régime est comme 
une statue de bronze qui repose sur des pieds de sable: il croulera au 
premier jour. Voilà le plus beau des privilèges de la démocratie, c'est 
de n'avoir rien à cacher, d'être toujours honnête et vraie, et, vous 
le savez, rien ne dure que ce qui est honnête. 

« C'est pourquoi un Gouvernement radical sera certainement de 
nouveau installé à Berne, d'où il pourra, comme par le passé, tendre 
la main aux radicaux de Sl-Gall comme à ceux de Genève. Alors, 
l'avenir de la démocratie sera à jamais assuré dans notre patrie; dé­
fendu par l'ours de Berne, l'honneur suisse brillera sans tache. Ber­
nois! nous n'avons pas oublié que Berne, vorort, a toujours conservé 
intact l'honneur de la nation suisse.» 

Ce langage violent, ces attaques passionnées contre un Gouverne­
ment qui est l'émanation de la volonté du peuple Bernois, sont ju­
gés sévèrement par la presse indépendante. On lit dans la Schwei-
zerischen Bundeszeitung (journal radical") : 

« Tout ce spectacle a été couronné par une harangue de M. Tourte, 
à laquelle nous aurions battu des mains, si le ridicule n'avait pas eu 
son côté sérieux. Le discours de M. Tourte était une attaque dépas­
sant toutes les bornes, et dirigée contre le gouvernement «le la ville 
fédérale. Celte harangue coupable (strafbare) est le digne pendant de 
l'adresse des 35. Nous ne nous étonnerions point que le gouverne­
ment de Berne portât plainte auprès de l'Assemblée fédérale. M. Tourte 
n'a pas rendu service aux rouges: il a révolté tout libéral, tout démo­
crate. » 

TESSIN. 
Toutes les conversations roulent sur l'arrestation d'Ottavio Fonlana, 

secrétaire et caissier de l'administration des sels, et de Joseph Ber-
nascoui, facteur des sels, accusés d'avoir depuis 1848, soustrait à l'E­
tat une somme de 50 à 60,000 livres. 

Bernasconi a été arrêté aux côtés du citoyen Soldini, député au Con­
seil national, avec lequel il se disposait à partir pour Berne. 

• a ; « • 

NOUVELLES ÉTRANGÈRES, 

ALLEMAGNE. 
Les nouvelles pacifiques se confirment. L'Autriche ne demande plus 

la reconnaissance de la Diète par la Prusse et va ouvrir des confé­
rences libres pour la reconstitution de l'Allemagne, où la présidence 
appartiendra à tour à ces deux puissances. La parité de rang dans la 
Confédération est également concédée à la Prusse. La Prusse continue 
à couvrir ses routes d'étapes en Hesse, mais ce pays est reconnu par 
elle comme ouvert à l'intervention de la Diète. — On annonçait la 
suspension des armements des deux puissances comme devant être 
immédiate. Nous extrayons de la correspondance dé Berlin du Journal 
des Débats re qui suit : 

« Le gouvernement ne seconde pas l'enthousiasme du peuple pour 
la guerre. La perspective de sacrifices qu'il serait obligé de faire en 
suivant les sympathies populaires, l'a emporté sur toutes les autres 
considérations, et à frayé les voies à un arrangement pacifique avec 
l'Autriche. 

oc Ainsi, toutes les éventualités de la guerre tombent d'elles-mêmes. 
Le mécontentement des officiers et des soldats à cet égard, est si vif, 
que l'on ne parle aujourd'hui qu'avec douleur d'un gouvernement qui, 
dans six jours, a changé trois fois d'opinion. Il est déjà question d'ar­
rêter la mobilisation ultérieure de l'armée. On disait que si l'on avait 
besoin plus tard d'une armée si dévouée, elle ne répondrait à l'appel 

qu'avec répugnance, parce que le gouvernement n'avait fait cette fois 
qu'une vaine démonstration. 

« Le général de Rochow est parti aujourd'hui à midi pour Saint-
Pétersbourg, après avoir perdu tout espoir d'entrer dans le ministère. Il 
ne sera pas mal vu à Saint-Pétersbourg, parce qu'il est porteur de 
nouvelles pacifiques. 

a Le général de Radowitz se rend ce soir à Londres, avec une mis­
sion spéciale qui a sans doute pour objet d'établir une alliance plus 
intime entre la Prusse et l'Angleterre.» 

On écrit de Berlin le 15 novembre. Rien de nouveau. La mobilisa­
tion continue et les négociations sont en voie de paix. Les journaux 
semi-officiels expliquent la levée en masse par les^armemens de l'Au­
triche, qui ne seraient pas encore suspendus; puis, par la nécessité où 
se trouverait la Prusse de se présenter, armée de toutes pièces, si l'on 
peut ainsi dire, aux conférences libres. 

La note autrichienne, annoncée hier soir, est arrivée. Le ministère \ 
en a délibéré en conseil. Rien ne transpire sur le contenu. Vous sa­
vez qu'elle contient la réponse à l'ultimatum prussien du 9. 

— Une lettre particulière en date du 16 nous apprend que la note 
autrichienne ci-dessus a été mal accueillie par le ministère prussien, 
qui, poussé d'ailleurs par l'opinion publique, éprouve de nouveau des 
velléités belliqueuses. Toujours est-il qu'il aurait mandé à Vienne, en 
réponse à celte note, qu'il n'acceptera pas les prétendues concessions 
que l'on dit faire à la Prusse. 

— Les prussiens onl dû évacuer Rasladt dimanche, le 17 novembre, 
Trois bataillons badois devaient les remplacer. On annonce la forma-
lion d'un corps de gendarmerie badoise qui sera chargé du maintien 
de l'ordre. 

CANTON DU VALAIS. 
A la fin de la séance de vendredi, lecture a clé donnée d'un mes­

sage dans lequel le Conseil d'Etat répond vivement à l'office de Mgr. 
l'Evêque de Sion, mentionné plus. haut. — No us publierons ces do-
cumens après la session. 

A ujourd'hui, le Grand Conseil a été saisi d'un projet de décret proro­
geant jusqu'au premier janvier 1854 le terme pendant lequel les ha­
bita ns perpétuels- peuvent acquérir la naturalisation à de certaines 
cond ilions avantageuses. — L'assemblée a adopté ce décret en pre­
mier débat. 

Ont été ensuite nommés majors, dans le 35e bataillon, M. Tbeytaz, 
de Veyras; dans le bataillon de réserve de l'arrondissement oriental, 
M. le capitaine Monnier; dans le bataillon de réserve du Centre, M. 
le capitaine François Bovier. 

Le reste de la séance a été rempli par la discussion du code civil. 

Louis Joris, gérant. 

2innonce&. 
AVIS 

L'Etat du Valais exposera en vente , dimanche 24 courant, à 
l'enchère publique qui aura lieu à l'hôtel de la Croix-Blanche, 
dès 1 heure après-midi, le biens qu'il possède aux environs,<% 
Sion. 

La propriété de la Planta morcellée en 84 parcelles lVt par­
tie de cette vente, ainsi que les vergers sis au pré de fa foire, 
quelques vignes dans le vignoble de Sion et plusieurs prés sur 
Champ-sec. 

Il sera donné connaissance avant l'enchère àcs conditions dont 
on peut prendre connaissance ainsi que des plans au Département, 
des Finances. 

. E M P R U N T S D E B A D E E T D E H E S S E . 
Ensemble île 50 million.* de f rancs, 

Négociés par la Maison de Banque Rothschild et d'autres banquiers. 
Primes principales: fr. 150,000—110,000—32,000—1 1,000—7,500 

—4,000—3,000, etc. 
Les derniers tirages He celle année auront lieu : 

Le 30 novembre et le 1er décembre 185©. 
Pour ces deux tirages une obligation coûte fr. 15 ; G , 75 ; 14, ISO; 

30, 300. OJ délivre aussi des obligations pour les deux emprunts séparé­
ment, savoir : 

OBLIGATIONS DE HESSE : Tirage lor décembre 1850. Une coûte fr. 10 , 
6; 50, 14; 100,30; 200. 

OBLIGATIONS DE BADE : Tirage 30 novembre 1850. Une coule fr. 25 , 
6; 25, 14; 50, 30; 160. 

» » Pour les 4 tirages fin novembre 1850 , fin fé­
vrier, mai et août 1851. Une coule fr. 20, 6; 108, 14: 200, 50; 400. 

Prospectus gratis : S'adresser à MM. Rindskopf, fils et Cie., banquiers 
à Genève , Chemin neuf, 437, route de Caronge ; ou à l'Administration 
centrale , / . Rindskopf, banquier et receveur général à Francfort S./M. 

On demande des agents : S'adresser a la Maison de Genève. 

SION, IMPRIMERIE DE CALPIN1-ALBERTAZZL 




